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Objet : Lutte contre les violences au travail 


          Employeur, 

A l'approche de la journée internationale pour l'élimination des violences faites aux femmes, le 25 novembre, notre organisation poursuit sa mobilisation pour que des mesures concrètes et lisibles soient prises au sein de notre collectivité. 

Les violences sexistes et sexuelles sont nombreuses aussi bien dans la société que dans les lieux de travail. Pourtant, rares sont les entreprises et administrations dans lesquelles des mesures de prévention et de protection des victimes existent.

La CGT demande que des mesures soient prises à tous les niveaux pour faire reculer les violences au travail. Il faut également prendre en compte les violences subies à l'extérieur de la collectivité, car elles ont un impact sur le travail : elles provoquent des difficultés à travailler et peuvent souvent conduire à perdre son emploi. 
 
Dans notre collectivité, notre syndicat exige que l’accord du 30 novembre 2018 relatif à l’égalité professionnelle entre femmes et hommes dans la fonction publique soit respecté et mis en œuvre. Si des mesures sont ou tendent à se mettre en place pour la réduction des inégalités salariales, par exemple, il n’en reste pas moins un manque de visibilité et de volontarisme quand il s’agit de la lutte contre les violences sexistes et sexuelles au travail.
 
L’accord national indique :
 
« Cette obligation prévue par la circulaire du 9 mars 2018 vise à s’assurer que toutes les situations de violences sexuelles et sexistes, y compris de harcèlement moral ou sexuel, auxquelles peuvent être confrontés l’ensemble des agents seront traitées dans le respect du principe de « Tolérance zéro ». La prévention couvre l’ensemble des personnes exerçant leurs fonctions sur le lieu de travail, y compris les agents en contrat à durée déterminée, les apprentis, les intérimaires, les sous‑traitants, etc."

Qu’en est-il dans notre collectivité ? 
 
Nous constatons une fois de plus que la nomination d’un.e référent.e harcèlement aussi bien côté employeur que du côté des représentant.e.s  du personnel fait défaut.
 
Pourtant, encore une fois l’accord le prévoit :
 
« A chaque fois que cela est possible, la mise en place d’un dispositif collégial ou d’une équipe pluridisciplinaire sera privilégiée, afin d’associer les différentes parties prenantes concernées. A minima, une personne ressource doit être désignée et bénéficier de toutes les garanties nécessaires de confidentialité.
 
Chaque année, un bilan des signalements reçus dans le cadre du dispositif et des suites qui y ont été données sera présenté à l’instance compétente pour les questions d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail. Un représentant du personnel, membre de cette instance, sera également désigné par les membres de cette instance pour exercer les fonctions de « référent » sur ces questions pour la durée du mandat. Ce référent bénéficiera d’une formation spécifique lui permettant de mener à bien sa mission dans l’année suivant sa désignation. Un temps spécifique sera libéré pour l’exercice de cette fonction dans de bonnes conditions. Enfin, les employeurs publics sont incités à étendre l’application de ce dispositif aux violences et au harcèlement d’origine extra‑professionnelles détectées sur le lieu de travail »
 
Le constat est donc consternant pour notre collectivité et la CGT ne peut se résoudre à cela.
 
La CGT est un syndicat féministe qui lutte contre toutes les formes de discriminations, de dominations et de violences plus particulièrement envers les femmes au sein de la société comme au sein du travail. 
 
Ainsi, nous exigeons depuis 2018, la mise en place d’un.e référent.e harcèlement au sein des représentant.e.s du personnel identifié.e par les agent.e.s avec des moyens dédiés. 

Nous espérons donc que vous soyez aussi attentifs que nous, à ce sujet car les chiffres parlent d'eux-mêmes : 
 
- 80 % des femmes se disent victimes de sexisme au travail ;
- 30 % des femmes sont victimes de harcèlement sexuel au travail ;
- Chaque jour, ce sont près de 10 viols ou tentatives de viols qui se produisent sur un lieu de travail*

En tant qu'employeur, vous avez la responsabilité de la santé et la sécurité de toutes personnes travaillants, intervenantes et accueillies au sein de la collectivité. Nous attendons des mesures fortes et visibles : 
· Campagne de prévention sur les violences sexistes et sexuelles au travail 
· livret d'accueil et temps d'échange sur le sujet lors de la journée "des nouveaux arrivants" dans la collectivité
· campagne de formation pour tous les agent.e.s 
· nomination d'un.e référent.e harcèlement identifié côté employeur et un.e référent.e harcèlement côté représentant.e.s du personnel avec des moyens dédiés
· la mise en place de procédure partagée et impartiale avec des représentant.e.s  du personnel issu.e.s du F3SCT
Le 23 et le 25 novembre, notre organisation invite les agent.e.s à se mobiliser sur ces sujets et nous porterons nos exigences lors de la prochaine instance.

Nous espérons donc avoir une réponse de votre part sur ces demandes.

Nous vous prions d'agréer, … employeur, nos salutations distinguées.

Signature du syndicat

*Enquête Insee Cadre de vie et sécurité, 2007.– Rapport Ifop pour la Fondation Jean-Jaurès et la Fondation européenne d’études progressistes (FEPS), 2019. ifop.com – Enquête du CSEP de 2013 conduite auprès de 15 000 femmes. femmes.gouv.fr

